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TITRE I – DEFINITION ET OBJET 
 

 

Article 1 - Obligations 

 

L'appartenance au Centre de Gestion et d'Accompagnement Interprofessionnel de Saône et Loire (CGAI71), 

implique nécessairement, sans aucune restriction ni réserve l'acceptation des articles édictés par les statuts et par 

le règlement intérieur de l'OGA. 

 

 

Article 2 - Modifications  

 

Le règlement intérieur est établi par le conseil d'administration. 

 

Il peut être complété ou modifié par celui-ci. 

 

 

Article 3 - Complément à l'objet de l'OGA 

 

Tout membre à jour de sa cotisation peut bénéficier de l'offre de services et avantages suivants : 

 

a) Sécurité fiscale 

- Examen des déclarations fiscales professionnelles avec compte-rendu 

- Accompagnement à la dématérialisation et à la télétransmission des déclarations fiscales 

 

b) Documentation et formation 

- Etablissement d'un dossier de gestion et statistiques 

- Documentations, guides, newsletters 

- Offre de formations (ateliers présentiels, webinaires) 

- Ateliers sur l'évolution d'outils pour la facturation électronique 

- Recherche de documentation (fiscal, social, juridique, commercial, etc.) 

 

c) Accompagnement à la gestion (accès aux services) 

- Avantages économiques entreprises et privés OGA DYNABUY 

- Recherches d'un potentiel d'aides dans Mes Aides Publiques Infogreffe (MAPI) 

- Solution d'archivage électronique certifiée 

- Plate-forme ATHomme : services à la personne 

- Dispositif de médiation à la consommation 

 

 

TITRE II - RAPPORTS DE L'OGA AVEC LES MEMBRES ADHERENTS BENEFICIAIRES 

 

 

Article 4 - Adhésion 

 

Toute demande d'adhésion doit être adressée par tout moyen écrit ou électronique ou au moyen d'un bulletin 

fourni par l'OGA et accompagné du règlement de la cotisation annuelle. 

 

La demande est examinée et validée par le directeur de l'OGA. 

 

En cas de litige, elle est transmise au président qui instruit le dossier et le soumet au bureau pour confirmer le 

rejet ou valider l'adhésion. 

 

La date de signature de l'écrit ne peut en aucun cas prévaloir sur la date de réception de celui-ci par l'OGA. 

 

 

Article 5 – Validation de l'adhésion : effets 

 

Dans la quinzaine de jours au plus tard suivant la réception du consentement écrit et du règlement de la 

cotisation, l'OGA ouvre l'accès à l'offre de services et avantages divers, puis adresse une facture acquittée. 
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Les statuts et le règlement intérieur complets de l'OGA sont publiés sur le site internet www.cgai71.fr (page à 

propos). Ils peuvent être communiqués sur demande écrite des adhérents. 

 

 

Article 6 - Obligations statutaires des membres 

 

En l'absence de paiement au 30 juin de l'année de la cotisation annuelle reconduite tacitement, l'OGA sera en 

droit d'appliquer des pénalités de retard calculées sur la base de trois fois le taux d'intérêt légal, ainsi qu'une 

indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €. 

 

En cas de démission, les dispositions suivantes sont applicables : 

- l'accès à l'offre de services et avantages divers cesse d'être assuré au membre à compter de la date de sa 

démission 

- la cotisation annuelle et le montant des prestations servis demeurent acquis à l'OGA sans possibilité de 

demande de remboursement. 

 

 

TITRE III - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'OGA 

 

 

Article  7 – Examen des déclarations professionnelles et dossiers de gestion : documents à transmettre et 
délais 

 

Afin de permettre à l'OGA de procéder à l’examen des déclarations professionnelles et à l’élaboration des 

dossiers de gestion, les membres doivent transmettre par tout moyen ou par l’intermédiaire de celui qui élabore 

leurs déclarations et états financiers au plus tard dans le mois qui suit la date limite de l’obligation de dépôt aux 

services fiscaux : 

- l’ensemble des déclarations fiscales de résultats, TVA, CVAE 

- les états financiers conformes au plan comptable (bilan, compte de résultat, annexe, grand-livre ou FEC) 

- et plus généralement tout renseignement complémentaire ou toute note explicative lorsqu'un dossier présente 

des particularités. 

Pour les membres sollicitant pour la première fois un examen ou un dossier de gestion, il conviendra de fournir 

les déclarations de l'exercice précédent, sauf en cas de création d'entreprise. 

En cas de carence de documents, l’OGA effectue une relance unique de demande de documents manquants à 

l’issue du mois de dépôt ou réception incomplète avec demande de réponse dans le mois qui suit. Passé ce délai, 

aucun examen ou dossier de gestion ne sera effectué. 

 

 

Article  8 - Examen des déclarations professionnelles et dossiers de gestion : délai de restitution d'un 

compte-rendu 

 

L’OGA dispose d’un délai de 3 mois à compter de la réception de l’ensemble des documents nécessaires listés à 

l’article 7 pour traiter le dossier. 

 

Le compte-rendu de l’examen comporte des conclusions à l’issue d’une analyse basée sur la réglementation et 

textes en vigueur. 

En cas de carence de documents et d’informations, l’OGA conserve le droit de limiter ses conclusions ou de ne 

pas émettre de rapport. 

En aucun cas : 

- les commentaires ne pourront être retenus ou qualifiés de conseils ou être utilisés pour être opposés à des tiers 

- l’OGA ne peut agir en qualité de mandataire de ses membres bénéficiaires et en particulier il ne peut présenter 

pour le compte de ces derniers des réclamations en matière fiscale. 

 

Le dossier de gestion ou d’analyse économique comprend les informations suivantes : 

- Tableau de bord économique et financier 

- Tableau de synthèse de l’activité 

- Soldes intermédiaires de gestion avec répartition de la valeur ajoutée 

- Bilan et compte de résultat 

- Tableau sur l’évolution de la trésorerie 
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- Tableau de financement 

- Ratios caractérisant la situation économique et financière en comparaison avec les statistiques de la profession 

avec commentaires. 

 

 

Article  9 - Direction de l'OGA 

 

Le Centre de Gestion et d'Accompagnement Interprofessionnel de Saône et Loire est dirigé par son conseil 

d'administration qui délègue certains pouvoirs au bureau. 

 

Les travaux de secrétariat et techniques sont confiés à du personnel salarié. 

 

 

Article  10 - Fonctions du Directeur 

 

L'association, par l'intermédiaire de son bureau recrute un directeur chargé d'appliquer la politique et les 

orientations définies par le conseil d'administration et ratifiées par l'assemblée générale. 

 

Le directeur travaille en étroite relation avec le président, le secrétaire général, le trésorier et les responsables de 

commission. Il informe le président de tout évènement important et lui rend compte de l'état d'avancement des 

travaux. 

 

Les salariés sont placés sous l'autorité du directeur et travaillent selon ses directives. 

 

 

Article  11 - Administration de l'OGA 

 

En concertation avec le président, le secrétaire général ou les responsables de commission, le directeur prépare 

les réunions de bureau, de commissions, de conseil d'administration et les assemblées générales. 

Le directeur, peut sur simple demande du président assister aux réunions mais ne peut en aucun cas avoir voix 

délibérative. 

 

Le directeur prépare les comptes-rendus ou procès-verbaux des réunions et les soumet pour approbation au 

président, secrétaire général ou responsable de commission. 

 

Sous le contrôle du secrétaire général, le directeur prépare tous documents ou déclarations nécessaires à la 

réalisation des obligations administratives découlant de la loi de 1901 sur les associations. 

 

Sous le contrôle du trésorier, le directeur tient la comptabilité de l'OGA et prépare le rapport financier présenté à 

l'assemblée générale et le budget. 

Le directeur organise le travail au vu des services et avantages proposés aux membres, ainsi que les prestations 

effectuées pour la clientèle. 

 

 

Article  12 - Organisation  
 

L'OGA créé pour chaque membre un dossier individuel. Les dossiers sont établis et classés de telle façon que 

seules y aient accès les personnes soumises au secret professionnel prévu à l'article 1 (section III) du décret       

n° 2016-1356 du 11 Octobre 2016. 

 

 

Article  13 - Conseil d'administration 

 

Tout membre du conseil d'administration qui, sans motif reconnu légitime par le conseil, manque à trois réunions 

successives peut être, après avoir été admis à fournir des explications, déclaré démissionnaire par le conseil 

d'administration. 

 

Les remboursements de frais et de mission attribués aux membres du conseil d’administration seront versés, une 

fois par an en fin d’exercice. 
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Article  14 - Sanctions disciplinaires 

 

Le président prend connaissance des manquements ou fautes commis par un membre. 

Il informe au préalable le membre des faits reprochés afin qu’il puisse préparer sa défense en vue d’une 

convocation pour une demande d’explications. 

Il soumet ensuite au bureau les griefs et explications obtenues afin de délibérer pour apprécier le bien-fondé, la 

gravité pour aboutir à une décision de sanction. 

La décision motivée est ensuite communiquée à l’intéressé. 

 
 

TITRE IV – SERVICES ET PRESTATIONS CONTRACTUELS 

 

 

Article  15 - Tarification 

 

1) Mission d'examen de conformité fiscale 

a) Entreprises avec un chiffre d'affaires HT inférieur à 1 million d'€uros 

- 155 € HT : BIC/IS/BA (sans TVA) + BNC (avec ou sans TVA) 

- 185 € HT : BIC/IS/BA (avec TVA) 

 

b) Entreprises avec un chiffre d'affaires HT supérieur à 1 million d'€uros : sur devis 

 

2) Formation 

- Demi-journée : 500 € HT 

- Journée : 900 € HT 

 

3) Prestations diverses sur devis (taux horaires) : 

- Analyste : 50 € HT 

- Direction : 70 € HT 

 

 

TITRE V - RESPONSABILITES ET LITIGES 
 

 

Article  16 - Responsabilités et litiges 

 

1) La responsabilité de l'OGA ne pourra être engagée par suite des négligences ou des dissimulations de 

documents ou d’informations fiscales, comptables et financières de la part des membres. 

 

2) Toute action en justice sera de la compétence exclusive des tribunaux de Chalon sur Saône. 

 


